l'on  s appercevra , en  llfant  ce& 
réflexions  , quelles  ont  été  écrites  à 
lu  hâte  ; mais  l'on  verra  en  même 
tems,jefperc,  k motif  êlexcufii 
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OBSERVATIONS 

Sur  le  Réglement  de  la  convocation, 
de  Pàris , faites  au  Parlement, 


Monsieur, 

E N préfentant  à la  Côüf  quelques 
inconvéniens  qui  m’ont  paru  réfulter  du, 
Réglement  pour  la  convocation  de  Paris , 
ce  n’eft  ni  Ion  autorité  , ni  les  droits  de  fa 
Jurifdiftion  que  je  réclame. 

Arrivée  à cette  époque  heureufe  où 
fous  les  yeux  d’un  Roi  jufte , la  Nation  va 
rendre  déformais  inébranlables  lesbafes  du 
bonheur  public  ^ la  Cour  ile  doit  employer 
le  pouvoir  que  lui  donnent  les  Loix , que 
pour  favorifer  les  vues  généreufes  du 
Couvefnement. 

^ C’eR  pour  entret  dans  ces  vues  que  j’a 
rédigé  [quelques  réflexiorts  auxquelles  je 
fup[^ie  la, Cour  d’accorder  un  moment 
d’attention, 

A a 
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Tout  le  monde  convient  qu’il  ne  faut 
'pas;  retarder-  inutilement  la  tenue  (lies  Etats- 
Généraux;  & cependant  fi,  dès  les  Aflèm- 
blées  pmticulieres  qui  vont  avoir  lim  eu  v.erm 
du  Reglement , tes  Habitans  de  Paris  mani- 
feftoient  un  vœu.  contraire  au  Réglement , 
l’on  doit  craindre  que  la  diverfité.des  opi- 
nions, la  difficulté  de  s’entendre  ne  mènent 
à la  confufion,  ou  n’alterent  le  plan  de  la 
convocation  de  la  Ville,  qui  doit  être. un, 
& fe  rapporter  dans  toutes,  fes-paitifià  Ces 
craintes  ne  font  pas  chimériques,  & l’on 
peut  les  prévoir,  fans  paroître  fe  , livrer  trop 
à la.méfianëe  ; d’ailleurs , comment  y parer, 
fens  ‘bteffer  les  droits  d’uue  affemblêe  libre: 
qui  renferme  en  elle-même  tons  les  pou-' 
voirs  fiiffifans  pour  régler  fon  organifaiioa 

& la  rnaniere  (le'fe/mpuvoir.  -, 

c Il'fàùt  donc,  avaftt  tout,,’  connoîrre ' le. 
vcEU  du  phts  grandi  nombre & s’affûter 
én-  le  fuivani  ; de  l’obéiffance  de  tous 
préVeW  fiir^tout  les  oppofitions  partielles., 
Î^Ws;  on  k.,fçâit  , Paris  n’a  point  été  à_ 
même  d’exprimçé,  aucun  vœu  fur  te  mode 
• fur  les  détails  de  la  convocation,  & 
l^pînion  flottante  de  fes  Habitans  lemble 
câicdre  aujourd’hui  cher.cher  un,  appui  dans 
le  zde  & le  patriotifine  des  MagiftratS. 

Je  nentr.erai  dans  aucun  détail 
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fàvôir  auquel  du  Prévôt  de  Paris  oh  âe 
celui  des  Marchands,  devok  appartenir  la 
convocation  de  ia  Ville.  Les  Citoyens  ont 
trop  conhdéré,  dans  cette  affaire,  l’intérêt 
du  Bureau  dé  la  Ville  & celui  du  Châtelet 
c’eff  du  leur  qu’il  elt  tems  de  s’occuper 
‘Uniquement. 

Conferver-à  rAffemblée  de  la  Capitale 
le  caraâere  de  Commune  & Funion  qui 
en  eft  la  conféquence  & le  principe , voilà 
ce  qui  doit  intéreffer  tous  fes  Habitans  , 
je  dirois  prefque  la  France  entière  (i), 

'Quant  à l’intérêt  de  fes  Habitans-,  il  eft 
ici  bien  facile  à faifir. 

Le  Roi  a jugé  qu’i/  étoit  de  fa^juflice 
^de  confe^ver  aux  Citoyens  de  Paris  tC  uoit 
de  députer  directement  aux  Etats-Gcnéraàx^. 
Sous  ce  rapport  de  Citoyens  , les  droits 
de  tous  les  Habitans  font  égaux , leurs  con- 
tributions de  tout  genre  font  égales.,  aucune 
diftinélion  civile  n’exifte  entr’èux , un  intérêt 
commun  les  unit.  Il  eft  donc  néceffaire  que 
dans  ce^  exercice  important  des  droits  du- 
Citoyen  , Fintéret  commun  foit  difeuté  eri' 

(i)  Le  fort  delà  France  dépend  peut-être  de  Tuniora 
q-ui  régnera  à Paris  & des  principes  qui  vont  s’y  rDamfefler. 
Cette  union,  ces  principes  dépendent  eüx-mêmes  de 
queftion  de  lavoir  fi  novi'S  trois  ordres  ou  une,.Af?. 

femblée^de  Citoyens.. 

A 2.: 


commun,  que  ceux  qui  feront  chargés  de 
le  faire  valoir  aux  Etats-Généraux  , foient 
les  Repréfentans  de  tous,  & pour  cela  qu’ils 
foient  élus  par  tous. 

Voilà  ce  que  la  raifon  indique  , & ce 
que  Tufage  même  a confaçré. 

Vouloir  introduire  à Paris  la  diftinQion 
des  Ordres,  & les  convoquer  féparément, 
ce  feroit  véritablement  fuppofer  trois 
térêts  où  il  xij  en  a qiiun , affoiblir  celui 
de  la  Commune  en  le  fubordonnant  à rin** 
térêt  particulier  de  chacun  des  Ordres. 

. S’ils  élifoient  léparément , il  y auroit  à 
craindre  que  chaque  Repréfentant , ne  te- 
nant fa  million  que  de  ceux  qui  Fauroient 
choifi  , ne  crût  appartenir  à FOrdre  & non 
à la  Commmne.  L’on  n a pu  éviter  dans  les 
.Bailliages  ces  inconvéniens  fenlîbles  de  Fé- 
leftion  féparée.  Les  impôts  diftinftifs,  les 
prérogatives  des  premiers  Ordre  s les  dif- 
îinélions  féodales  & la  trop  grande  inéga- 
lité de  lumières  & d’inftruftion,  s’y  font 
oppoféjs. 

Mais  dans  une  Ville  où  toutes  ces  dif- 
tinélions  n’exillent  pas , où  les  prétentions 
des  individus  font  moins  avives,  plus  prêtes 
-à  céder  à la  raifon,  où  la  concorde  & 
Funion  feinbleùt  être  l’état  -habituel  des 
Citoyens  ^ tout  doit  tçndrç  à çonferYCr  ^ i 
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fortifier  ces  difpcfirions  & cesfentîrDens  (i). 

Aflembler  les  Ordres  ifolèment  les  uns 
des  autres , c’eft  chercher  à leur  rappeller 
les  idées  qui  les  féparent  & rendre  préfens 
à leur  efprit  les  motifs  d’intérêt  qui  s^op- 
pofent  à leur  léunion  j c’eft  faire  lè  mal  de 
tous  5 car  il  importe  à tous  de  n être  point 
divifés.  On  ne  fauroit  trop  le  dire,  c’eft 
dans  l’iinion  feule  que  fe  trouvent  tous  les 
'moyens  de  force  & de  bonheur. 

•L’on  ne  fauroit-fuppofer  au  Gouverne- 
ment une  autre  ‘intention  puifqu’indépen- 
damment  de  la  Lettre  de  convocation  , le 
Réglement  avertit  même  les  trois  Ordres 
que  leur  avantage  réciproque  eft  de  reftet 
unis. 

D’après  cela,  quand  on  cherche  pour- 
quoi le  Gouvernement  a préféré  la  marche 
longue  & compliquée  de  léparer  les  Ordres 
pour  la  réunir  enluite  , Ion  voit  que  cette 
détermindtion  provient  d^une  eireur-  qu’il 
convient  de  développer..  ' , 

Le  Réglement  fuppofé  que  tes  principes 
adoptés  par  Sa  MajejU  ^ pour  la  convocation 
acluelle  des  Etats  - Généraux  , ne  peuvent 


(i)  Pourquoi  humilier  & affliger  inutilement  un  homm(» 
Tiers  en  lui  apprenant  qu’il  ex ifte  une  différence  entre 
■lui  fon  Yoifin  J lorfque  lourcontrihiioit  à-le.faire  oubliée 
- aux  deux  ï 
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^^appiiqucr  à une  afjemhlée  âe  ComfMihê^ 
parce  que  les  Repréjentans  £une  Commune 
n étant  admijjibk  's  aux  Etats^Généraux  qu^ 
dans  le  Tiers  y romproient  la  proportion 
établie  entre  les  Ordres  ; ce  raifonnément 
ïie  feroit  vrai  qu’aütant  qü’uile  alTemblée 
de  Commune  ne  pourroit  élire  des  Députés 
des  Ordres  dans  la  proportion  qui  eft 
affignée  pour  chaque  Ordre.  Or,  non-* 
feulement  cela  eft  poffible,  mais  beaucoup 
plus  fimple  que  ce  que  l’on  projette. 

D’abord , pour  jie  point  changer  la  pro- 
portion des  Ordres  aux  Etats-Généraux , il 
eft  néceftaire  que , fur  les  quarante  Députés 
de  Paris , il  y en  ait  dix  choifis  pour  le 
Clergé , dix  pour  la  Noblefte  & vingt  pour 
le  Tiers-Etat.  Il  eft  également  convenable 
que  l’affemblée  éleftrice , celle  qui  nom- 
mera les  quarante  Députés^  foit  formée 
dans  les  mêmes  proportions  > mais  voilà- 
tout  ce  <jÿiex\gtnt  les  principes  de  la  con^ 
vocation  actuelle.  Dans  tout  le  refte  , on 
peut  füivre  ceux,  qui  conviennent  à la 
formation  d’une  affemblée  commune, 
fi  on  le  peut,  il  paroît  évident  qu’on  le 
doit. 

Enfuite  il  fera  facile  de  déterminer  par 
quartier  le  nombre  refpeélif  d’Eccléftafti- 
ques,  de  Nobles  & de  Tiers  qui  feront  Elec^- 
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teurs  ,.  dboifîs  comme  tels  par  tons  les 
Habitans  <lu  quartier  payant  une  certaine 
quote  de  capitation.  La  feule  obfervation 
qui  femble  importante  , c eft  que  le  Clergé 
êc  la  Noblefle  étant  inégalement  répandus 
dans  les  quartiers  de‘Paris , il  convient  de 
leur  donner^  avec  le  Tiers,  des  proportion^ 
différentes , fuivant  la  différence  relative  de 
leur  nombre.  Les  recenfemens  néceffaires 
pour  parvenir  à fixer  cette  proportion  font 
également  néceffaires  dans  toutes  les  formes 
que  Ton  voudra  employer  j la  feule  diffé- 
rence pour  l’exécution  eft  à l’avantage  dè 
i’affemblée  commune,  puifqffil  fuffit,  pour 
y parvenir , d’une  affemblée  par  quartier 
au  lieu  que,  dans  l’autre  hypothefe  , il 
en  faut  trois  par  quartier,  une  pour  chaquè 
Ordre. 

"Je  cherche  des-  objeélions  à ce  plan 
fimple  & defirable. 

L’on  a dit  qu’il  falloit  affujettir  Paris  aû 
plan  qui  a été  adopté  par  la  convocatioti 
des  autres  Villes  du  Royaume.  Cette  affer- 
tion  paroît  manquer  abfolument  de  jufteffe. 
Les  autres  Villes  ont  député  comme  Bail- 
liages ^ Paris  feul  députe  comme  Ville  ; iî 
paroît,  au  contraire,  convenable  de  lui 
laiffer  les  Formes  qui  appartiennent  à une 
Ville , celles  de  s^affembier  & d’élire  en 
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affemblée  coinmune.  Je  ne  vois  encore 
aucune  raifon  d’introduire  la  diftinffion 
des  Ordres  dans  une  ViUe  où  la  raifon , 
les  mœurs  , l’ufage  & l’intérêt  général , 
s’accordent  pour  l’exclure,  • 

Il  feroit  auffi  inexâft  de  dire  (jue  l’on  a 
cru  devoir  conferv'er  au  Clergé  & à la 
Nobleffe  le  droit  de  députer  direftement. 
Ce  droit,  quel  qu’il  foit,  eft  fi  peu  refpefté 
par  le  Réglement , que  fur  ( i ) fix  mille 
Nobles  environ  que  l’on  prétend  exiftér  à 
Paris , cent  cinquante  feulement  jouiront 
du  droit  de  députer  direftement  aux  Etats- 
Généraux,  ce  qui  paroît  bleffer  véritable- 
ment les  prérogatives  des  premiers  Ordres, 
qui  n’ont  été  ibumis  ailleurs  à aucune  ré- 
duftion.  Dans  l’affemblée  des  Communes , 
cet  inconvénient  ne  fe  fait  pas  fentir  j car 
chacun  ne  s’y  confidérànt  que  comme 
habitant,  il  n’eft  perfonne  qui  ne  fente 
que  l’extrême  population  de  Paris  oblige 
d’établir  un  degré  entre  les  premiers  Elec- 
teurs & leurs.  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux. 

Aucune  raifon  , aucun  prétexte  , aucun 
avantage  , ne  paroiffent  donc  motiver , 

(i)  Il  ne  paroît  pas , quoiqu’on  en  dife,  qu’il  y ait  à 
Paris  plus, de  2000  Nobles,  en  état  de  participer  à Téléc* 
jÎGn  des  ÉepréflSntanjs, 
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pour  Paris , la  diftinftion  des  Ordres  j ofe 
dire  que  1 opinion  générale , cet  élément 
de  la  Loi  ^ ell  en  faveur  de  l’affemblée  par 
Commune.  En  réfléchilTant  à cette  idée, 
l on  s y attache  plüs  fortement;  elle  acquiert 
la  force  d un  principe  : comme  lui  , elle 
raffure  l’irnagination  dans  cette  perfpeftive 
confufe  defperances  & de  craintes  que 
préfente  notre  pofition. 

Dans  ce  plan,  les  Citoyens  ne  fe  fépa- 
reroient  jamais  ni  dans  la  compofition  du 
^^hier , ni  dans  la  difcuffion  de  leurs  înté*- 
rets , ni  dans  Teleélion.  Et  leurs  repréfen- 
tans , toujours  pénétrés  d’un  même  efprit, 
iroient  à la  fin  fe  partager  dans  les  Ordres 
& y porter  les  principes  de  rapprochement  ' 
& de  concorde  qui  auroient  préfidé  à leur 
nomination. 

Il  n eft  aucun  Noble , quelque  foit  fort  , 
^^^§9  fôit  habitué  à s’entendre  ap- 

peller  (i)  Bourgeois  de  Paris , & il  n’en  eft 
aucun  qui  pût  fe  trouver  nffenfé  de  fiéo-er 
auprès  de  1 nomme  que  le  Tiers  auroit  jugé 


(0  meme- en  cette  qualité  feule  que  les. plus 

grands  Seigneurs  exercent  tous  les  jours  les  divers  pri- 
vilèges judiciaires  ÔL  autres  accordés  aux  Habitans  de  la 
Capitale. 

Mais  ce  mot  paroît  plus  intéreflant  en  ce  qu’il  retrace 
fenfe^^  ^ égalité  dont  pevfonne  ne  s'ot- 
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digne  de  fa  confiance.  Ces  préjugés  "ne  foM 
plus  dans  nos  mœurs  ; bien  plus , les  devoirs 
religieux , le  goût  des  fciences  & celui  des 
plaifirs  tous  les  jours  nous  raffeinblent  fans 
aucune  diftinftion.  Les  jouiffances  même 
paroiffent  à tous  les  hommes  & plus  vives 
&:  plus  pures  quand  elles  font  partagées 
par  des  individus  de  toutes  les  claffes.  Eh 
quoi  ! lorfque  les  Temples  , les  Tribunaux, 
les  Promenades , les  Speftacles  nous  raf- 
femblent  & nous  unifient , feroit-ce  donc 
pour  travailler  au  bonheur  commun  que- 
jious  voudrions  être  divifés  ? 

L’on  peut  compter  au  nombre  des  avan- 
tages de  l’Afiemblée  commune  celui  d’ex- 
clure l’idée  funefte  d’afiembler  le  Tiers  par 
corporations.  Je  m’emprelTe  d avouer  que 
le  Réglement  n’a  point  prefcrit  cette  forme 
impolitique  de  repréfentation,  mais  en  . in- 
vitant le  Prévôt  des  Marchands  à fe  rap- 
procher du  Réglement  rendu  pour  les  Pro^ 
•vinces , on  peut  craindre  que  l’on  n’ait  le 
projet  d’y  fouroettre  Paris  fur  cét  article. 

L’on  fçait  que  dans  plufieurs  villes  1 Af- 
.feroblée  par  corporation  n a pas  eu  lieu 
malgré  le  Réglement , mais  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  aflembleir  lés  Habitans^de 
Paris  par  corporation,  c’éft  éteindre  lef- 
prit  public  dans  fa  fotifce , au  Tfnolûent  oit 
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il  faudi'oit,  par  tom  les  moyens  poffibies 
•chercker  à le  ranimer. 

, Uon  ne  fçauroit  douter  en  effet  que  dana 
ees  Affemblées  Tâge , une  plus  grande  ai- 
lance , les  charges  n’étant  combattues  par 
aucune  autre  influence  n’y  acquièrent  une 
prépondérance  prefque  certaine. 

Qu’il  efl:  à craindre  que  les  Députés 
d^une  Communauté  , fe  croyant  chargée 
dfen  flipuler  uniquement  les  intérêts  en  op-» 
pofidon  avec  une  autre  corporation , il  n© 
sétablilTe  entre  toutes  les  Communautés  uni 
combat  d’intérêt  & de  vanité  qui  fafTe  oU'-» 
blier  & méconnoître  le  bien  public  &les: 
devoir  du  citoyen. 

. Que  s’ils  parviennent  à s’entendre il  eft 
à craindre  que  l’Affemblée  dè  Paris  qui , 
par  fa.  pofition.,  fes  relations  avec  tous:  le^ 
Pays,_L’ufage  de  traiter  de  grandes  affaires: 
&'l>exercice  continuel  de  la  penfée  fembl© 
feule  appeller  à préfenter  ces  vues  d’utilité 
générale  qui  embraffent  toutes,  les  parties^ 
femblent  placées. au-delTus  de  tous 'les 
intérêts  pour  ks.  confidérer  tous  & les*  lier 
enfemble , ne  donne  en  réfultat  que  les. 
produits  de  l’efprit  mercantile  le  plus  petit 
comme  le  plus,  dangereux  de  tous  les  ef-^ 
prits.  Les  mêmes  homnaes  au  contraire  raf  ]> 
lemblés.  dans  des.  diyilibns  nouvelles,  ne 
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îpotirrôient  fe  rapprocher  que  dans  des  în^ 
térêts  généraux,  & dans  ce  cas , leur  inté-* 
rêt  particulier  même  les  rallie  à la  raifon , 
puiiquelle  eft  la  feule  mefure  commune 
de  tous  les  intérêts  & de  toutes  les  préten-* 
tions^  < 

Seroit-ce  donc  Tavantage  des  individus 
eux-mêmes  d’être  ainfi  féparés  de  la  fociété 
générale,  pour  être  renfermés  dans  une 
corporation  ^ de  laiffer  avilir  en  eux  la 
dignité  de  Citoyen , en  la  fubordonnant 
à leur  métier  ou  à leur  profeflion.  Ah  ! au 
lieu  de  divifer  ainli  les  hommes  j détournez  ^ 
éloignez  plutôt  de  leur  elprit  ces  idées  qui 
ramènent  à lui  & le  concentrent , pour 
ainfi  dire  , dans  fon  intérêt  perfonnei,  & 
vous  le  verrez  obéir  à cet  inftinfl:  qui  le 
porte  à s^'unir  à fes  femblables , & re- 

{)rendre  cette  mâle  énergie , ce  caraftèreà 
a fois  humain  , fier  & généreux  , qui 
femble  appartenir  à l’homme  libre,  mais 
que  nos  inftitutions  modernes  n’ont  que 
trop  dégradé.Enun  mot,  dansune  Affemblé^ 
par  corporations  , je  vois  des  Marchands  ^ 
des  Artifans,  des  Ouvriers,  des  hommes 
eftimables , fans  doute  , mais  ce  neft  que 
dans  une  Affemblée.  commune  que  je  vois 
des  Citoyens, 

Mais  c eft  trop  long-temps  fuppofer  que^ 
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le  Gouvernement  puifle  adopter  un  mode  • 
de  convocation  qui , à tant  d abus , ne 
pourroit  même  oppofer  le  foible  avantage 
d une  plus  grande  fimplicité*,  puifque  ces' 
Aflemblées  n’empêcheroient  pas  encore  les 
Airemblées  particulières,  & par  quartier, 
des  habitans  libres. 

Qu*il  me  foit  permis  de  relever  encore 
deux  défauts  effentiels  dans  le  projet  de 
Réglement  pour  la  convocation  de  Paris. 

Le  premier  eft  la  double  difproporrioiï 
des  600  Eleft'eurs , d un  côté  avec  la  po- 
pulation de  la  Ville  , & de  l’autre  avec  le  ' 
nombre*  des  Repréfentans  à choifir. 

Il  ny  a pas  dé  Bailliage,  peut-être,' 

aui  n’ait  ^réuni  un  plus  grand  nombre 
’Elefteurs , venus  de  fort  loin,"  & pour 
élire  un  nombre  beaucoup  moindre  de 
Députés. 

Le  deuxieme  eft  l’anicle  par  lequel  il  eft 
dit  que  , pour  parvenir  à la  rédaftion  du 
Cahier  particulier  de  THôtel-de- Ville  , il 
fera  formé  une  Affembiée  du  Corps  Mu- 
nicipal feulement  & des  quarante  Députés 
de  la  Ville.  L’on  ne  peut  attribuer  qu’à  la 
multiplicité  & à l’importance  des  fonftions 
dU'Confeil  d’avoir  laiffé  paffer  une  pareille 
difpofition.  Quelle  que  foit  la  confiance  des 
Citoyens  dans  le  Corps  Municipal , l’oa 


(t&J 

'feht  Hea  qtfil  eft  abfokmeaf  incoiinfpéte^^ 
pour  former  le  Cahier  des  demandes  des 
Citoyens , car  Ton  ne  conçoit  pas  fous  quel 
autre  rapport  rHôtel- de -Ville  aurok  à 
rédiger  un  Cahier  ; mais  ce  qui  prouve 
(ur-tout  l’inadvertance,  c’eft  de  voir  des 
Députés  , déjà  choifis , déterminer  eux- 
mêmes  la  milSon  dont  ils  doivent  fe  char- 
ger, & cela,  fans  confulter  leurs  ConftJ- 
tuans , & fans  que  ceux-ci  puiffent  s’affûter 
que  cette  nouvelle  miffion  n’eft  point 
contraire  à celle  qu’ils  ont  eux -mêmes 
donnée. 

Je  le  répété  en  finiflant , ]VF,  je  n’ai  point 
cherché  à favoit  lequel  du  Prévôt  de  Paris , 
ou  de  eeloi  des  Marchands,  doit  convo- 
quer Paris.  L’on  parle  fouvent  des  droits  des 
Magiftrats  , je  doute  que  l’on  entende  bien 
cette  exprelÉon.  Les  Citoyens  feuls  ont  des 
droits;  les  Magiffrâts , comme  Magiftrats , 
n’ont  que  des  devoirs.  Ce  qu’on  appelle 
les  droits  des  Magiftrats  , ne  font  que  les 
droits  des  Citoyens  confies  à leur  vigilance 
& à leur  proteftion , & fi  quelques  coiiflits 
seleve  entre  les  différens  Dépofitakes  de 
l’autorité , c’eft  d’après  l’avantage  des  Ci- 
toyens qu’ils  doivent  être  décidés. 

Ici  l’avantage  des  Citoyens  paroîtévident, 
c’eft  dé  rqfter  Citoyens  & comme  tels  d’être 

affemblés 
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affemblés  en  commun  & fans  nnütile  & 
nouvelle  diftinftion  des  Ordres.  Cela  efl: 
fimple , utile^  conforme  à Topinion  , c’efl: 
dire  que  le  Gouvernement  nefe  fera  aucuM 
peine  de  l’adopter. 

Il  a regretté  que  le  bien  fut  fi  diflîcile 
.à  faire  , il  devient  plus  difficile  encore  par 
la  divifion  qui  crée  la  défiance  & l’oppofî-' 
tion  des  vues , tandis  que  le  rapprochement, 
la  concorde  & l’efprit  qu’elles  développent, 
fayent  vaincre  tous  les  obftacles.  Ces'^ 
moyens  fi  vrais,  fi  appropriés  au 'carac- 
tère loyal  &•  généreux  de  notre  Nation 
ont  été  fi  peu  ' mis  en  ufage  qu^on  n’a  pas 
encore  le  droit  de  douter  de  leurs  effets 
'les  produits  de  l’expérience  font  encore 
en  faveur  de  cette  opinion,  car  s’il  eft . 
une  vérité,  que  la  phîlofophie  püiffe  tirer- 
de  l’hiftoire  , c^efl:  que  , dans  to-us  les 
tems , ce  n’efl:  qu’en  divifant  les  hommes 
que. l’on  eft  parvenu  à les  corrompre  & à 
les  foumettre. 

Je  vous  prie , Monfieur , de  mettre  en 
délibération'  ce  qu’il  convient  à faire  à ce 
fujet. 

FIN. 


B 


( 


( ) 


Je  n’ai  pas  la  préfomption  de  penfer  que 
je  puiffé  amener  tous  mes  concitoyens  à 
l’opinion  que  je  défend  j ce  n’èft^pas  même 
ce  que  je  délire  précifément.  Deux  idées 
m’ont  fortement  préoccupé  dans  cette  dé- 
marché. 

La  première , de  prévenir  le  Gouverne- 
ment , dont  les  intentions  ne  font  pas  équi- 
voques , for  les  difficultés  férieufes  que. 
le  Réglement,  ne  peut  manquer  d’éprouver 
dans  ion  exécution,  & for  le  danger  def- 
quelles  la  tranquillité  apparente  & forcée 
de  la  capitale , me  pàroît  propre  à donner 
le  change. 

La  fécondé  , d’éveiller  l’attention  des 
Habitans  de  Paris  for  leurs  véritables^  in—, 
térêis  & de  les  mettre  à même  de  con- 
damner ou  d’admettre  , avec  quelque, 
connoiflance  de  caufe  , les  opinions  qui 
fe  font  formées  for  la  maniéré  de  les  con- 
voquer. 

Si  cependant  il  paroilToit  nécelTaire  , 
pour  fixer  fon  jugement  for  quelque  point . 
de  comparaifon,  de  voir  quel  pourroit  être 
le  plan  de  convocation  que  l’on  fobftitue- 
roit  à celui  du  Réglement,  il  me  femble  : 

Qu’il  faudroit,  avant  tout,  ordonner 
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que  tous  ceux  qui  jouiflent  de  la  Noblefîe 
acquife  & tranfmiffible , & qui  font  dans 
i’intefition  de  participer  à l'éleftion  des 
Repréfentans  de  Paris,  foient  tenus,  dans 
Pefpace  de  trois  jours,  de  fe  tranfporter 
chez  leur  quartinier , à l’effet  ày  faire  inf- 
crire  leurs  noms,  qualités  & demeures. 
Les  Eccléfiaftiques  de  même.  Tous  les 
autres  Habitans  payant  au  moins  3 livres 
ou  autre  fomme  de  capitation , y feroient 
également  alTujettis. 

Par-là,  l’on  cohnoîtroit  promptement, 
non-feulement  le  nombre  total  des  votans 
pour  Paris,  la  quantité  qui  en  exifte  dans 
.chaque  quartier , mais  encore  la  propor- 
tion des  Nobles,'  Eccléfiaftiques  & autres' 
Habitans  dans  chaque  quartier. 

' Ces  données  une  fois  acquifes , la  plus 
fimple  opération  de  calcul  apprendra  que 
s’il  faut  que  l’Affemblée  générale  foit  corn- 
pofée  de  huit  cens  Membres,  & c’eft , je 
crois , le  moindre  nombre  auquel  on  puifle 
le  fixer,  on  doit  d’abord  répartir  cette 
quantités  entre  les  quartiers  , fuivant  le 
nombre  des  V otans  qui  y exiflent. 

Puis  on  examinera  , dans  cha'qùe  quar- 
tier , quel  eft  le  nombre  proportionnel  des 
Nobles , &c.  Ainfi , par  exemple  , fi  le 
fauxbourg  Saint-Germain  doit,  dans,  fa 


(20) 

proportion  avec  les  autres  quartiers , en- 
voyer foixante  Elefteurs  à rAffemblée 
générale  , & qu’il  fe  trouve  dans  ce  quar- 
tier fix  cens  Votans  du  Tiers,  quatre  cens 
de  la  Nobleffe  , deux  cens  du  Clergé , on 
voit  fur  le  champ  que  les  foixante  Eleâeurs 
feront  formés  de  dix  Eccléfiaftiques , vingt 
Nobles  , & trente  autres  Habitans  ; de 
meme  , dans  les  autres  quartiers  , fuivant 
la  proportion  qui  y aura  lieu.  Il  fufEt  qu’eir 
derniere  analyfé  les  huit  cens  J^eéleurs 
foient  compofés  de  deux  cens  du  Clergé 
deux  'cens  de  la  Nobleffe,  & quatre  cens 
des  autres  Habitans. 

^ Il  eft  facile  de  voir  que  dans  ce  plan 
il  ne  faut  pas  plus  de  huit  à dix  jours  pour 
que  Paris  foit  formé  en  Affemblée  géné- 
rale. 

Que  peut  - on  oppofer  à un  plan  qui 
réunit  tant  d’avantages  pour  le  public  & 
que  fa  fimplicité  même  rend  recomman- 
dable.^ 

Au  refte  je  ne  puis  m’empêcher  de  re- 
marquer, ici  que  l’on  exagere  beaucoup  le 
danger  de  reculer  un  peu  l’ouverture  des 
Etats-Généraux.  Ce  n’eft  pas  qu’ils  com- 
mencent huit  ou  quinze  jours  plutôt  ou 
plus  tard  qui  eft  le  point  important , ce  qui 
eft  vraiment  important,  eft  que  ceux  qtn 
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rendent  à «on  ^ îu^X  “Sé 
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ne  tous  aura  été  le  feul  écouté  -L  ‘7 

de  la  gloire  & le  befoin  de  l’eSe  • &T 
esprit  public  faura  élever  ’/f  ^ 
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